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ASSEMBLÉE NATIONALE
14ème législature

politique de l'emploi
Question écrite n° 56487

Texte de la question

Mme Isabelle Le Callennec attire l'attention de M. le ministre de l'éducation nationale, de l'enseignement
supérieur et de la recherche sur le récent rapport de la fondation Agir contre l'exclusion « Mobiliser les acteurs
économiques en faveur de l'emploi et de l'emploi des jeunes ». La fondation recommande « d'intégrer au « socle
commun de connaissances et de compétences », visé en fin de scolarité obligatoire, une huitième compétence
sur « les univers de travail, les métiers et l'orientation », co-validée avec un représentant d'entreprise (après le
stage de découverte) sur la base d'un référentiel pédagogique défini avec les enseignants, conseillers
d'orientation, documentalistes... (connaissance de l'entreprise, représentations des métiers, économie du bassin
d'emploi, orientation tout au long de la vie, etc.) ». Elle lui demande si le Gouvernement entend répondre à cette
recommandation.

Texte de la réponse

La loi n° 2013-595 du 8 juillet 2013 d'orientation et de programmation pour la refondation de l'école de la
République fixe les principes d'une orientation des élèves tenant compte de leurs aspirations, de leurs aptitudes
et des perspectives professionnelles liées aux besoins prévisibles de la société, de l'économie et de
l'aménagement du territoire. Elle prévoit que l'ensemble de la communauté éducative se mobilise pour rebâtir
une école plus juste. Il s'agit de faire de l'école un lieu de réussite, d'autonomie et d'épanouissement pour tous,
un lieu permettant de former des citoyens et des professionnels qui pourront s'insérer dans la société et sur le
marché du travail grâce à une orientation choisie. Il est nécessaire de donner à tous les élèves, dès le collège,
les éléments qui leur permettront de faire un choix éclairé pour la poursuite de leurs études au terme de la
scolarité obligatoire. Il s'agit de faire de l'orientation - que ce soit vers l'apprentissage ou vers une filière
professionnelle, technologique ou générale - un choix réfléchi et positif et non subi. Le collège unique est
reconsidéré comme un maillon essentiel pour conduire tous les élèves à la maîtrise du socle commun de
connaissances, de compétences et de culture. Il est organisé autour d'un tronc commun de formation qui
nécessite des pratiques différenciées adaptées aux besoins des élèves. Pour favoriser la réussite des élèves,
des enseignements complémentaires au tronc commun vont être proposés et la différenciation des approches
pédagogiques sera développée. Ces pratiques différenciées s'enrichissent des innovations et initiatives
pédagogiques des équipes enseignantes de manière à ce que le principe de collège unique ne soit pas
synonyme d'uniformisation de l'enseignement. Une attention particulière est attendue en matière d'information et
d'orientation pour permettre à tous les élèves de réussir leur parcours scolaire. Le nouveau parcours individuel
d'information, d'orientation et de découverte du monde économique et professionnel sera mis en place
progressivement d'ici la rentrée 2015. Il concernera tous les élèves de la classe de sixième à la classe de
terminale avec pour objectif de les accompagner tout au long de leur parcours dans la perspective de la réussite
de leur insertion sociale et professionnelle. Un référentiel est en cours d'élaboration par le conseil supérieur des
programmes.
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